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P R O J E T  D E  L O I
portant transposition de la directive (UE) 2016/881 du 
Conseil du 25 mai 2016 modifiant la directive 2011/16/UE 
en ce qui concerne l’échange automatique et obligatoire 
d’informations dans le domaine fiscal et concernant les 
règles de déclaration pays par pays pour les groupes 

d’entreprises multinationales

*  *  *

AVIS DE LA CHAMBRE DES METIERS
(25.8.2016)

Par sa lettre du 29 juillet 2016, Monsieur le Ministre des Finances a bien voulu demander l’avis de 
la Chambre des Métiers au sujet du projet de loi repris sous rubrique.

Le présent projet de loi a pour objectif de transposer la directive (UE) 2016/881, modifiant la direc-
tive 2011/16/UE sur l’échange automatique et obligatoire d’informations dans le domaine fiscal, et 
d’étendre ainsi le champ d’application de cet échange en y ajoutant l’échange automatique de la décla-
ration pays par pays. Ladite transposition reprend les exigences de l’action 13 du projet OCDE/G20 
en ce qui concerne la déclaration pays par pays. Cette mesure s’inscrit dans le contexte de la lutte 
contre la fraude fiscale et l’évasion fiscale ainsi que contre la planification fiscale agressive.

Le texte prévoit que chaque Entité mère ultime d’un Groupe d’entreprises multinationales qui réside 
à des fins fiscales au Grand-Duché de Luxembourg, ou toute autre entité déclarante conformément au 
texte, dépose annuellement à l’Administration des Contributions Directes une déclaration pays par 
pays. En cas de non-respect du dépôt, l’administration peut fixer une amende allant jusqu’à  
250.000.– EUR. La déclaration de pays en pays recensera notamment le montant du chiffre d’affaires, 
le bénéfice avant impôts et les impôts sur les bénéfices acquittés et dus. Les groupes d’entreprises 
multinationales devront également indiquer leur nombre d’employés, leur capital social, les bénéfices 
non-distribués et les actifs corporels.

Les auteurs du texte estiment que la mise en oeuvre engendra des coûts informatiques initiaux de 
l’ordre de 350.000.– EUR et des coûts annuels en personnel de 290.000.– EUR.

Le texte du présent projet de loi s’appliquera à partir de l’année d’imposition 2016.

*

La Chambre des Métiers n’a aucune observation particulière à formuler relativement au projet de 
loi lui soumis pour avis.

Luxembourg, le 25 août 2016

Pour la Chambre des Métiers

	Le Directeur Général,	 Le Président, 
	 Tom WIRION	 Roland KUHN

15.11.2016



Impression: CTIE – Division Imprimés et Fournitures de bureau


